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La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay auprès de l’Organisation des États américains a l’honneur de s’adresser à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques [Comisión de Asuntos Jurídicos y Políticos (CAJP)] au sujet de la préparation de la réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression prévue pour les 26 et 27 octobre 2006.
À cet égard, et conformément à ce qu’a déclaré cette délégation à la séance du 28 septembre 2006 de la CAJP, elle présente en annexe la sentence du Tribunal arbitral spécial du MERCOSUR en date du 6 septembre 2006 (en espagnol), comme précédent de jurisprudence internationale, qui contient des réflexions en la matière. Plus précisément, cette Mission juge pertinent d’extraire un paragraphe à distribuer aux États membres de l’OEA à titre d’illustration, comme élément de réflexion sur les manifestations publiques et leurs éventuelles limitations. 

La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay auprès de l’Organisation des États américains saisit cette occasion pour réitérer à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 29 septembre 2006
A la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
Organisation des États américains
Washington, D.C.
C.C. M. Ignacio Álvarez, Rapporteur spécial de la CIDH sur la liberté d’expression
PROPOSITIONS DES ÉTATS MEMBRES RELATIVEMENT AUX
PROJETS D’ORDRE DU JOUR DES RÉUNIONS SPÉCIALES ET DE TRAVAIL
DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(URUGUAY)
La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay auprès de l’Organisation des États américains présente ses compliments au Secrétariat du Conseil permanent et, conformément à la résolution CP/CAJP-2417/06, désire présenter la proposition suivante formulée en rapport avec le Projet d’Ordre du jour de la réunion spéciale de la CAJP sur la liberté de pensée et d’expression, qui figure dans le document CP/CAJP-2413/06 add. 1, intitulé: “Projets d’Ordre du jour pour les réunions spéciales et les réunions de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) [AG/RES.2237 (XXXVI-O/06)].”
Commentaires:
Sur le point de l’ordre du jour intitulé: «les manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression», compte tenu du fait qu’il est prévu d’examiner la jurisprudence internationale en la matière, la Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay juge pertinent de faire mention de la récente sentence du Tribunal arbitral spécial du MERCOSUR (du 6 septembre 2006), qui contient des réflexions sur la question des manifestations publiques et leurs limitations, à titre d’antécédent à un processus d’intégration sous-régionale et à l’appui d’une réflexion générale pour l’avenir. Ce document figure en espagnol sur la page web officielle du MERCOSUR, www.mercosur.org.uy, o en http://www.mrree.gub.uy/mrree/Prensa/Laudo_Tribunal_AD_HOC.pdf.
Sans préjudice d’une lecture intégrale de cette sentence, il serait particulièrement pertinent pour l’objet de la séance spéciale de la CAJP d’examiner les pages 24 à 33, retranscrites ci-dessous pour en faciliter la traduction, en accordant une attention particulière à certains paragraphes, tels que les paragraphes 138, 146 à 149 et 158 et 159 (présentés en caractères gras par cette Mission).
«SENTENCE DU TRIBUNAL ARBITRAL SPÉCIAL» DU MERCOSUR CONSTITUÉ POUR CONNAÎTRE DU DIFFÉREND PRÉSENTÉ PAR LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY À LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE SUR «L’OMISSION DE L’ÉTAT ARGENTIN DE PRENDRE DES MESURES APPROPRIÉES POUR PRÉVENIR ET/OU ÉLIMINER LES OBSTACLES À LA LIBRE CIRCULATION IMPOSÉS PAR LES TRIBUNAUX DU CÔTÉ ARGENTIN SUR LES VOIES D’ACCÈS AUX PONTS INTERNATIONAUX GENERAL SAN MARTIN ET GENERAL ARTIGAS QUI UNISSENT LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE À LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY».
“…………….

II – F –
SUR LA RÉFÉRENCE AUX DROITS DE L’HOMME
124) La Partie défenderesse s’est efforcée de réfuter l’accusation selon laquelle elle se serait rendue coupable par omission dans cette affaire, en ce sens qu’à plusieurs reprises, ses autorités – tant nationales que provinciales – ont tenté de dissuader les manifestants d’utiliser des barrages routiers. Une action plus énergique, ajoute-t-elle, n’aurait pas été opportune et aurait risqué de violer les Droits de l’homme en vigueur, voire de provoquer de graves troubles de l’ordre public.
125) La compétence juridictionnelle du Tribunal arbitral pour connaître d’une question mettant en cause certains aspects des Droits de l’homme qui, en tant que tels, sont étrangers aux règles du MERCOSUR, a été contestée (exposé du représentant de la Partie défenderesse à l’audience du 10 août 2006).
126) Les membres du Tribunal appartiennent à des pays qui connaissent une subordination auxdits droits de l’homme, qui sont au cœur des normes qui protègent les aspects les plus étroitement liés à la dignité de l’être humain, de sorte que la question est des plus délicates.
127) La Partie défenderesse invoque l’impossibilité d’adopter, face aux barrages routiers, des mesures plus énergiques que la dissuasion, car toute autre action reviendrait à passer outre à certains droits de l’homme tels que la liberté d’expression, de réunion et de manifestation qui revêtent, dans son droit interne, une importance constitutionnelle, tandis que le droit d’intégration n’est que d’ordre juridique. Ainsi, la Partie défenderesse semble s’appuyer sur l’argument selon lequel l’accord international est tributaire des possibilités juridiques qu’offre le droit interne argentin en matière de droits de l’homme.
128) Accepter le fait que le respect de l’obligation internationale, assumée avec le Traité du MERCOSUR, de maintenir la libre circulation, dépend des possibilités offertes par le droit interne, va à l’encontre du principe selon lequel les États ne peuvent se soustraire à leurs engagements internationaux en invoquant des règles de leur droit interne, principe qui découle de l’article 27 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des Traités. 

129) À cet égard, il convient de tenir compte des dispositions de l’article 27 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités – traité en vigueur entre les deux États parties, qui dispose: «Une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne comme justifiant la non-exécution d'un traité…». En l’occurrence, il a été souligné que le “droit interne” visé à l’article 27 englobe non  seulement les lois nationales qui pourraient être en conflit avec un traité international, mais aussi la Constitution elle-même(
). L’opinion exprimée est confirmée également par des décisions juridictionnelles de caractère international(
). 

Pour justifier la conduite suivie, la Partie défenderesse a fait valoir également que toute autre action de l’État – par delà la dissuasion – «aurait suscité des réactions difficiles à maîtriser… des actes de violence de la part des manifestants…» (Réponse de la Partie défenderesse, fs. 109). Sur ce point, le Tribunal signale que cet argument se fonde sur une supposition qui n’est pas corroborée par la preuve fournie lors de la procédure.
130) La représentation argentine soutient que le gouvernement de son pays a toujours cherché à éviter, dans sa politique interne, les mesures qui pourraient être interprétées comme attentatoires aux droits de l’homme et répressives à l’égard de manifestations comprenant la coupure de voies de communication, sauf si celles-ce dégénèrent en actes de violence. À cet égard, il convient de citer comme révélateur le discours prononcé par le Président argentin lors de la signature d’Accords portant sur la construction de logements dans la Province de Buenos Aires, le 19 avril 2006, présenté comme pièce documentaire par la représentation argentine (Annexe II.6 non ignorée par la partie adverse).
131) Il ressort de ces propos que, malgré une certaine attitude critique, la tolérance envers les routes coupées semble avoir été la politique du Pouvoir exécutif argentin. Selon la réponse présentée par l’Argentine dans ce différend, cette politique trouve son explication et sa signification dans le respect du droit de protestation que la représentation argentine considère comme un droit humain protégé par la Constitution nationale argentine.
132) En matière d’accords commerciaux de coopération et de facilitation du commerce, le droit international et le droit interne ainsi que les institutions juridiques à vocation économique de l’un et de l’autre (comme le MERCOSUR) sont inextricablement liées, et l’on ne peut comprendre le comportement de ces éléments du droit en les isolant les uns des autres.(
).
133) Ce tribunal ne saurait perdre de vue qu’en matière d’accords multilatéraux de facilitation du commerce, notamment en ce qui concerne le régime de l’OMC, la position a toujours été qu’il convient de s’écarter des engagements pris aux termes d’accords multilatéraux de commerce si sont invoquées des principes et des valeurs acceptés par la communauté internationale (
) et que dans les cas où l’harmonisation des droits en jeu s’avère particulièrement difficile sinon impossible, il faut inévitablement choisir de sauvegarder dans toute la mesure du possible les intérêts et les valeurs hiérarchiquement supérieurs car les « bien juridiques » ne sont autre chose que des objets précieux à classer par ordre hiérarchique en donnant la priorité aux objets les plus précieux sur les objets les moins précieux(
). Toutefois, le Tribunal estime que, même si, par hypothèse, nous nous trouvions dans cette situation, il conviendrait d’imposer un certain degré de restriction mais jamais l’annulation absolue de la valeur jugée moindre, au nom d’une valeur jugée d’un plus haut rang hiérarchique.
134) La restriction imposée au transport qui, comme nous l’avons vu, débouche sur une restriction imposée à la libre circulation économique dans les espaces intégrés, peut être tolérée à condition que soient prises les précautions nécessaires pour limiter les inconvénients qu’elle pourrait causer et qu’elle soit appliquée pendant de courtes périodes afin de ne pas causer de dommages graves ou permanents, ce qui s’est produit dans ce cas où les routes sont restées coupées pendant plus de trois mois en pleine saison de vacances estivales, infligeant au tourisme des deux pays le plus grave préjudice.
135) L’article 75, par. 22, alinéa deux (partie pertinente) de la Constitution de la Nation argentine dispose que les déclarations et les conventions internationales relatives aux droits de l’homme qui ont été signées et acceptées par la République argentine et qui sont indiquées comme occupant un rang hiérarchique constitutionnel, ne dérogent à aucun article de la première partie de la Constitution et doivent s’entendre comme complémentaires des droits et garanties reconnus par celle-ci.
136) En ce qui concerne l’affirmation selon laquelle ces instruments ne dérogent pas aux droits et garanties énumérés dans la partie dogmatique de la Loi fondamentale, il a été précisé que l’Assemblée constituante a émis un jugement selon lequel elle a comparé les traités et les articles de la Constitution et vérifié l’absence de toute dérogation à ces traités par la première partie de la Constitution, de sorte que l’harmonie ou la concordance entre les traités et la Constitution sont corroborées par l’Assemblée constituante, et que les pouvoirs constitués ne peuvent les remettre en cause (
).
 

137) Cela suppose donc que les droits consacrés par ces traités internationaux et ceux énumérés par la Constitution argentine (art. 14 et autres) ne sauraient s’interpréter comme une négation d’autres droits et garanties non énumérés mais issus du principe de la souveraineté du peuple et du régime de gouvernement républicain (art. 33 de la Constitution de la Nation argentine) dont jouissent les habitants de la Nation « conformément aux lois qui régissent leur exercice », étant entendu que ces lois ne sauraient les modifier (art. 28 de la Constitution de la Nation argentine). Autrement dit, « l’interprétation de la Constitution quant aux droits de l’homme qui y sont consacrés doit présupposer que : a) ces droits sont intrinsèquement limités parce qu’il s’agit de droits « de l’homme dans la société » ; b) ces droits sont relatifs et, en fin de compte, admettent des limitations raisonnables conformes aux termes de la Constitution. Il faut tenir compte, en interprétant ces limitations, que celles-ci ne sauraient déborder les limites du raisonnable, c’est-à-dire qu’elles ne sauraient détruire ou altérer le droit limité » (
).
138) Dans le même ordre d’idées, les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme en général figurant dans la hiérarchie constitutionnelle reconnaissent la relativité des doits subjectifs de chacun, face aux droits subjectifs d’autrui, et la possibilité de leur limitation pour des raisons de bien-être général. Ainsi, le Préambule de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (Bogotá, 1948), dispose : « L'accomplissement du devoir de chacun est une condition préalable au droit de tous. Droits et devoirs se complètent corrélativement, dans toutes les activités sociales et politiques de l'homme ». Ainsi, l’art. XXVIII de cette Déclaration dispose: « Les droits de chaque homme sont limités par les droits des autres, par la sécurité de tous et par les justes exigences du bien-être général et du développement de la démocratie ». Pour sa part, l’art. 29.2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme précise que « Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique ».. Enfin, l’art. 32.2 du Pacte de San José de Costa Rica dispose: « Les droits de chaque personne sont limités par les droits d'autrui, par la sécurité de tous et par les justes exigences du bien commun, dans une société démocratique ».
139) Il résulte de ce qui précède que dans le droit argentin, le droit de protester n’est pas absolu et doit se limiter de manière à ne pas enfreindre le droit d’autrui, comme il est indiqué au paragraphe 2 de l’art. 29 de la « Déclaration universelle des droits de l’homme » de 1948, au paragraphe 2 de l’art. 32 de la « Convention américaine des droits et devoirs de l’homme » (Pacte de San José de Costa Rica) du 22 janvier 1969 (
) et, en particulier, eu égard à la liberté d’expression, à l’art. 19, par. 2 et 3 et à l’art. 21 du « Pacte international relatif aux droits civils et politiques » du 19 décembre 1966 des Nations Unies, qui font partie intégrante de la Constitution de la Nation argentine depuis 1994 où ils ont été incorporés à son art. 75, par. 22. 

- II- G - 

LA CONDUITE ATTENDUE FACE AUX CIRCONSTANCES ACTUELLES 

140) Le problème qui se pose, lorsqu’il s’agit de se prononcer sur des questions où des institutions de droit national fondées sur des garanties constitutionnelles telles que les droits de l’homme sont étroitement liées à des engagements pris au titre de pactes internationaux tels que le pacte d’intégration économique de l’Amérique du Sud, tient au fait qu’en vertu des dispositions de l’article premier, paragraphe 1 du Protocole d’Olivos, le Tribunal arbitral spécial doit limiter son examen à l’interprétation, à l’application et au respect des règles du MERCOSUR, et court le risque d’outrepasser ses compétences juridictionnelles s’il interprète les lois nationales de l’un des États parties, en particulier les droits constitutionnels dont jouissent les citoyens et le pouvoir de l’État dans la gestion de sa politique intérieure. Il s’agit d’un domaine discrétionnaire qui a trait aux politiques intérieures que se fixe le Gouvernement argentin, conformément à sa souveraineté politique et au principe de non ingérence d’un État étranger.
141) Dans le cas qui nous occupe, les parties se voient dans l’obligation de prendre des mesures qui relèvent de leur droit interne et qui reposent sur une forte utilisation de leur pouvoir discrétionnaire, où les choix raisonnables et la bonne foi sont indépendants de l’éventuelle violation, car cette violation d’une règle par un État partie ne signifie pas nécessairement qu’il a agi de mauvaise foi 
).
142) La bonne foi doit être présumée, et les faits ne semblent pas indiquer que l’Argentine ait favorisé ou encouragé l’attitude affichée par les riverains. En fait, la réaction de ces derniers a été d’attirer l’attention du Gouvernement argentin sur le problème. Par conséquent, rien n’indique que les autorités argentines aient eu l’intention d’empêcher la libre circulation et d’enfreindre les dispositions de l’article premier du Traité d’Asunción, car la politique de tolérance adoptée par le gouvernement argentin à l’égard des manifestations des riverains de Gualeguaychú ne semble pas s’écarter de celle adoptée à l’égard d’autres conflits qui ont éclaté dans les villes ou sur les routes de l’intérieur de l’Argentine. Cela amène ce tribunal à conclure que le gouvernement argentin n’a manifesté aucune intention discriminatoire afin de perturber le trafic commercial avec l’Uruguay.
143) Par ailleurs, s’il est vrai que les barrages routiers dressés par la population et l’attitude bienveillante du Gouvernement argentin ont indéniablement créé des difficultés, celles-ci ont nui tout autant au commerce uruguayen qu’au commerce argentin, car les manifestants qui sont à l’origine de ces barrages routiers n’ont pas fait de différences dans le traitement des marchandises d’origine uruguayenne ou argentine ni entre les importations et les exportations de l’un ou l’autre pays.
144) Ainsi, ce Tribunal estime que le Gouvernement argentin a pu avoir des raisons de croire qu’il agissait légalement en se montrant tolérant envers les manifestations des riverains qui ont coupé les routes en question, considérant qu’en s’opposant à leur action, il risquait d’enfreindre leurs droits fondamentaux et que leurs revendications méritaient attention compte tenu de l’impression (fondée ou fausse, nous ne le savons pas encore car cela dépendra des conclusions qui se dégageront par la suite) que les actions désapprouvées menées sur le territoire uruguayen pourraient engendrer sur le territoire argentin des effets négatifs sur la qualité de vie et l’avenir économique de la région.
145) Néanmoins, dans le cas particulier qui nous occupe, les faits ont eu des conséquences qui débordent les frontières et nuisent à la libre circulation entre les États parties du MERCOSUR, soit à un droit légal que l’Argentine s’est engagée à respecter.
146) Cependant, et malgré la « bonne foi » qui a pu inspirer le point de vue de la Partie défenderesse, le choix de la « conduite attendue » ne dépend pas du but recherché par la partie en question, si bien intentionné soit-il, mais de l’efficacité des mesures prises pour obtenir le résultat voulu, dans le respect des engagements pris à l’échelle internationale.
147) Comme il a été indiqué précédemment, la responsabilité de l’État pour les actes illégaux des particuliers vivant sur le territoire soumis à sa juridiction ne tient pas à une présumée complicité avec ceux-ci mais uniquement au fait que l’État a manqué à ses obligations internationales d’empêcher que soit commis un tel acte préjudiciable (
).   

148) Les États, dès lors qu’ils sont reconnus comme tels par le droit international public, ont le monopole de veiller à faire respecter, avec la persuasion que ce pouvoir implique, les devoirs que prescrit leur ordre juridique interne au même titre que ceux qui découlent des traités internationaux qu’ils concluent, et l’exercice de ce pouvoir ne nécessite pas qu’ils aient recours à une répression sanglante, mais qu’ils fassent respecter catégoriquement les calendriers déterminés des manifestations de protestation et la délimitation des espaces géographiques affectés à ces manifestations, de manière à concilier les intérêts en jeu et à les rendre compatibles avec l’engagement international assumé par les pays dans l’une des entreprises les plus grandioses que se sont engagés à mener à bien les pays d’Amérique du Sud et que ce Tribunal a pour mission de défendre.
149) Dans ce contexte, il ne paraît pas compatible avec le système du MERCOSUR qu’une interruption du trafic sur le pont fluvial par lequel passe la majeure partie du trafic commercial terrestre entre l’Argentine et l’Uruguay ait une durée ininterrompue de plus de deux mois et que, après une trêve de deux semaines, ce trafic soit de nouveau interrompu pendant plus d’un mois sans que le Gouvernement argentin prenne de mesures pour empêcher la répétition de tels actes.
150) Le Tribunal estime que ne sont assimilables à cette affaire aucun des précédents de la Cour européenne de justice invoqués dans la Réclamation et dans la Réponse, non seulement en raison de la différence qualitative entre le droit communautaire européen, qui est clairement de caractère supranational par comparaison au droit du MERCOSUR, qui est de porté inter-étatique et du fait que les règles applicables sont différentes de celles qui s’appliquent à notre cas, mais aussi en raison de la particularité des cas.
151) Dans le cas de la sentence du 9 décembre 1997 prononcée dans l’affaire « Commission des Communautés européennes contre la République française sur la libre circulation des marchandises (Dossier C-265/95), il s’agissait de l’obstruction par des particuliers à la circulation de véhicules sur le territoire français en provenance d’un autre pays de la Communauté, mais où le mobile qui guidait l’action des particuliers auteurs de cet acte était nettement discriminatoire envers l’entrée de la marchandise d’un autre pays. À cela, il convient d’ajouter qu’ont été commis des actes de violence sur les conducteurs et leur cargaison, qui sont absents dans le cas qui nous occupe.
152) Dans le cas de la sentence du 12 juin 2003 prononcée dans l’affaire « Eugen Schmidberger, Internationale Transporte und Planzugue contre la République autrichienne” (Dossier C-112/00), il s’agissait d’un barrage, en Autriche, de la route qu’emprunte le trafic entre l’Allemagne et l’Italie. Toutefois, à la différence du cas analysé ici, il s’agissait d’une demande de dommages-intérêts déposée directement par le particulier et non pas d’une réclamation pour non exécution déposée par un État contre un autre État ; à cela, il convient d’ajouter que la période d’interruption du trafic n’a été que de 28 heures et non pas de trois mois comme dans le cas qui nous occupe ; qu’elle ne s’est produite qu’une seule fois, et sous la forme de barrages annoncés au préalable et autorisés par l’autorité avec une heure de commencement et une heure d’achèvement.
153) Chaque État souverain jouit de la pleine autonomie, choisit en toute indépendance et en toute liberté sa forme d’État et de gouvernement, son organisation interne et le comportement de ses membres, sa politique intérieure et extérieure(
), et les autres États ne peuvent s’immiscer dans les mesures concrètes qu’il adopte sur le plan interne pour honorer ses engagements internationaux. La contrepartie de ce droit est le devoir de «diligence» dans la prévention d’actes par ces individus(
) qui est imposée par le droit international, qui exige des résultats déterminés(
) avec obligation d’indiquer les moyens à utiliser pour les obtenir, sans qu’il soit exigé de les obtenir d’une manière spécifique ou par le biais d’un certain organe. À ce propos, il convient de préciser que chaque État conserve sa liberté de choix des moyens d’exécution qu’il juge pertinents, conformément à ses traditions et aux principes fondamentaux de son organisation politique(
).
154) Le Tribunal, outre le fait de juger si un Gouvernement a pu avoir des raisons légitimes de considérer qu’il agissait raisonnablement, doit considérer à quel point la conduite de celui-ci était opportune, eu égard aux valeurs en jeu, parmi lesquelles il faut non seulement tenir compte des droits et aspirations légitimes des citoyens des frontières menacées, mais aussi des restrictions que leur comportement a imposées aux droits et libertés des opérateurs économiques qui mènent une activité vitale dans la confiance d’un ordre public effectif garantissant l’efficacité des engagements pris par tous les États parties du MERCOSUR.
155) Par ailleurs, l’interprète ne doit pas appliquer les règles juridiques dans un esprit d’indifférence pour les résultats. D’une part, la légitimation des barrages routiers impliquerait que le Traité d’Asunción soit dépouillé d’un élément essentiel de sa raison d’être et, d’autre part, elle favoriserait la répétition de ces actes pour des raisons qui n’auraient pas toujours la pertinence du cas présent et créerait un climat d’imprévisibilité qui engendrerait une insécurité juridique et constituerait un précédent fâcheux pour l’avenir du MERCOSUR.
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LA RESPONSABILITÉ DE L’ÉTAT FÉDÉRAL FACE AUX OMISSIONS
DES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX
156) La Partie défenderesse a également fait valoir que « la police chargée de la sécurité sur le territoire des provinces relève des provinces », raison pour laquelle on ne saurait exiger de l’État fédéral une action qui n’est pas de sa compétence (réponse, fs. 99). Toutefois, par application des principes généraux du droit international mentionnés spécifiquement dans le protocole d’Olivos comme base normative des tribunaux spéciaux aux fins d’inspirer leurs décisions, le comportement de tout organe de l’État doit être considéré comme un fait de l’État, que cet organe exerce des fonctions législatives, exécutives, judiciaires ou de toute autre portée car il relève du gouvernement central en tant qu’élément d’une division territoriale de l’État (
).
- II- I - 

LE COMPORTEMENT DES RIVERAINS DE GUALEGUAYCHÚ
157) Comme nous l’avons vu, le fait que les constructions de la côte uruguayenne que la population de la côte argentine juge nuisibles à l’environnement ne cesseront pas et que ces constructions n’ont pas été stoppées par le Gouvernement uruguayen est à l’origine du comportement protestataire des riverains de la rive argentine qui, par la suite, a débouché sur les barrages routiers susmentionnés et ont motivé le différend dont est à présent saisi ce tribunal. La menace de préjudice que cette population perçoit comme inéluctable et imminent et l’absence initiale de réponse des deux gouvernements à ses pétitions permet de comprendre pourquoi, de façon organisée, cette population a adopté des comportements visibles afin d’exposer, par des manifestations à fort impact sur les médias de communication de masse, les arguments à l’appui de leurs droits légitimes.
158) Néanmoins, ces manifestations ont perdu de leur légitimité initiale dans la mesure où, par les actes commis, elles ont accumulé leurs atteintes au droit d’autres personnes qui se sont finalement trouvées dans l’impossibilité d’assurer le transport et d’exercer leur commerce sur les routes internationales qui ont ainsi été coupées, sans qu’il ait été possible de prévoir un terme précis à leur action, qui s’est prolongée de façon disproportionnée et pendant la saison d’échanges commerciaux et touristiques les plus intenses entre les deux pays, comme nous l’avons vu précédemment. Cette action a entraîné une limitation de fait des échanges commerciaux de la part de l’Argentine et d’autres pays qui commercent avec l’Uruguay en empruntant cette voie de communication de la plus haute importance entre les deux pays.
159) Les sentiments compréhensibles de la population qui se manifestaient de cette manière sur la côte argentine ne peuvent néanmoins se justifier dans la mesure où, comme l’ont exprimé les tribunaux spéciaux du MERCOSUR dans le Dossier VIII sur l’application de l’impôt IMESI au commerce de cigarettes et dans le Dossier IX sur les subventions à la laine, dans le droit du MERCOSUR, la non-exécution présumée des engagements de l’un des États parties ne peut justifier la non-exécution de ses engagements par l’autre État partie.
160) Dans une société civilisée, les conflits doivent se régler par des moyens pacifiques et non par des voies de fait. C’est ainsi qu’il a été procédé, quoique avec un décalage dans le temps qui a suscité les excès des riverains de la côte argentine, lorsque ce différend a été soumis par les voies institutionnelles compétentes, à travers la requête déposée par la République argentine contre la République orientale de l’Uruguay, à la Cour internationale de justice de La Haye pour la violation invoquée du Statut du fleuve Uruguay.
161) Ce différend relève de règles de caractère bilatéral dont l’objet déborde le cadre de l’intégration économique proprement dite, et c’est pourquoi il a été déféré à une autre juridiction. Celui dont nous sommes saisis, en revanche, a trait à l’interruption du transit par les ponts du fleuve Uruguay et à l’obstacle de fait ainsi dressé à la libre circulation économique qui, premièrement, compromet la réalisation des objectifs fixés dans le cadre du Traité du MERCOSUR et, deuxièmement, engendre des distorsions dans le commerce de l’Uruguay non seulement avec l’Argentine mais aussi avec d’autres pays membres et non membres du MERCOSUR avec lesquels ce pays commerce par transport terrestre à travers le territoire douanier argentin, deux raisons pour lesquelles la juridiction compétente est celle de ce tribunal.
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